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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 21/04/2016          4 568,10
DOW JONES 21/04/2016       18 096,27

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1355                 1USD = 577,681 1 USD 612,164                                                        
1,4346                 1CAD = 457,240 1 CAD               481,258       

124,5000                 1JPY  = 5,269 100 JPY 547,884
0,7869                 1GBP = 833,565 1 GBP 868,872
1,0989                 1CHF = 596,921 100 CHF 62 512,91
16,0999                 1ZAR = 40,743 100 ZAR 4 236,77
10,9630                 1MAD =                           59,834 1MAD                  62,22
7,3525                 1CNY = 89,216 1CNY 91,89
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
21 Avril 2016: 46,02

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 21/04/2016

• Cinéma

Mort du réalisateur de
James Bond Le Britannique Guy Hamil-ton, réalisateur de quatreJames Bond dont les célè-bres "Goldfinger" et "Lesdiamants sont éternels",est mort à l'âge de 93 ans,a annoncé, hier, l'acteurbritannique Roger Moore.« Incroyablement  triste
d'apprendre que le merveil-
leux réalisateur Guy Hamil-
ton a rejoint la grande salle
de  montage  du  ciel», atweeté Sir Roger Moore,qui incarna à deux reprisesl'agent 007 sous la direc-tion du défunt, dans "Vivre
et  laisser  mourir" et
"L'homme au pistolet d'or".Hamilton avait égalementtravaillé avec l'acteur écos-sais Sean Connery sur "Gol-
finger" et "Les  diamants
sont  éternels", ou, horsJames Bond, avec MichaelCaine dans "La  bataille
d'Angleterre".
• Beauté

La plus belle femme du
monde 2016L'actrice américaineblonde de 47 ans, renduemondialement célèbre parla série "Friends", s'est dite
"très, très flattée" en appre-nant la nouvelle. Elle fait lacouverture du magazinequi la décrit comme "la fille
magnifique de la maison d'à
côté". Elle a expliqué à Peo-ple, l'ayant déjà déclaréeplus belle femme aumonde en 2004, à 35 ans,que la beauté avait pourelle "vraiment changé au fil
des ans". 
•Santé

Zones fumeurs dans les
lycéesLa justice française a sus-pendu, hier, une zone fu-meurs créée au sein d'unlycée de la région pari-sienne pour faire face aurisque d'attentats. Une dé-cision que le gouverne-ment entend fairerespecter dans toute laFrance. Après les attaquesjihadistes du 13 novembreà Paris, le gouvernementavait accordé une tolé-rance provisoire au nomde la sécurité des élèves,afin d'éviter les attroupe-ments de lycéens fumantentre deux cours à l'exté-rieur des établissements.Des parents, enseignants etprofessionnels de la santépublique ont aussitôt criéau scandale, relevant quele risque de mourir d'uncancer restait plus élevé.

Ici et ailleurs

Rassemblés par C.G.K

A la suite des vaines négo-ciations entre le Syndicatdes professionnels desmines (Sypromines) et latutelle, depuis près de troisans, les agents du minis-tère des Mines et de l'In-dustrie sont passés de laparole à l'acte, en enta-mant, depuis lundi dernier,une grève illimitée. Ces derniers dénoncent lesproblèmes qui minent leuradministration depuis qua-tre ans. Et qui, chaqueannée, sont remis sur latable, sans que les autori-tés ne trouvent une réellesolution, selon les leaderssyndicaux. Deux principales préoccu-pations sont à l'origine dece mouvent d'humeur. Ils'agit de la non-prise encompte de l'effectivité de larégie de recette, conformé-ment à un arrêté datant du13 décembre 2012 et la ré-gularisation des situations

Les agents réclament l'effectivité de la régie de recette
Front social/Mouvement d'humeur au ministère des Mines et de l'Industrie

SNN
Libreville/Gabon

Le président du
Sypromines,

Chen Sylvestre
Mezui

M'Obiang.
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Les agents grévistes rassemblés, hier, devant leur mi-
nistère pour exprimer leur colère.
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UNE vingtaine de journa-listes et professionnels dela communication institu-tionnelle et gouvernemen-tale africains prennentpart, depuis lundi dernier,et ce jusqu’en fin de se-maine, à Kigali, la capitaledu Rwanda, à un sémi-naire sur la communica-tion sur les droits dutravail. En initiant cetteplate-forme d’échanges, leCentre international deformation de l’Organisa-tion internationale du tra-vail (CIF-OIT), encollaboration avecl’équipe d’appui techniquede l’OIT au travail décentpour l’Afrique centrale,entend doter les partici-pants de connaissances,compétences et autres ou-tils nécessaires pour utili-ser au mieux les Normesinternationales du travail(NIT) et les travaux des or-ganes de contrôle de l’OIT. Le cours dispensé parMaura Miraglio, Corinne

Des professionnels de la communication africains à l’école de l’OIT
Médias et droits du travail

Styve Claudel ONDO MINKO
Kigali/Rwanda

Deux des trois experts de l'OIT, Corine Perthuis (g) et
Maura Miraglio, assurant la formation.
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Vue partielle des participants aux travaux de Kigali.
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administratives de certainsagents. Selon le président du Sy-promines, Chen SylvestreMezui M'Obiang, « l'arrêté
prévoit l'ouverture de deux
comptes,  l'un  devait  rece-
voir les liquidations de l'ac-
tivité minière, et l'autre les
ristournes.» Sauf que,ajoute le porte-parole desgrévistes, « de 2012 à 2016,
il s'observe comme une dis-
parition  de  l'arrêté.  Ainsi,
quatre  ans  après,  au  lieu

que  le  compte  soit  géré
comme cela se doit, une pro-
cédure de gestion interne a
été prise au détriment de la
loi de 2012.»Du coup, les grévistes s'in-surgent contre la mise ensommeil de ce qu'ils nom-ment un "acte  aussi  fort
qu'un arrêté", pour privilé-gier une gestion interne.Malgré une tentative, lundidernier, du ministre desMines et de l'Industrie, Ruf-fin Martial Moussavou, de

désamorcer la "crise" enouvrant une large concerta-tion, les agents n'entendentpas baisser les bras. Aucontraire, ils campent surleurs positions. Selon cesderniers, celui-ci (le minis-tre)  aurait tout simple-ment essayé de leurapporter des éclaircisse-ments sur les efforts four-nis à son niveau surl'avancement du dossiersur les ristournes, non sansleur demander de patienter

une fois encore.Aussi, malgré les assu-rances données par la tu-telle, l'assemblée généralea-t-elle estimé que « si pen-
dant quatre ans, nous avons
attendu  l'application  de
l'arrêté, il est impossible de
le faire à nouveau.» C'est ainsi que les agentsont décidé de maintenirleur mouvement de grèvejusqu'à satisfaction totalede leurs revendications.

Perthuis et Benoit Guiguet,trois des experts de l’OITvise, au final, à rendre lesparticipants capables decomprendre l’élaborationdes NIT, en plus de s’im-prégner de commentcelles-ci sont appliquées etcontrôlées. Mieux, de dé-terminer quand et com-ment les informations surle système des NIT peu-vent être évoquées dans lacouverture des événe-ments relatifs au droit dutravail ou aux affaires so-ciales. Mais aussi d’utiliserles bases de données et lesdocuments de l’OIT per-mettant de trouver et/oude renforcer des témoi-

gnages liés au travail etaux questions sociales.Aussi, relativement aucontexte de cette forma-tion, Mme Miraglio fait-ellesavoir que « les  médias
jouent un rôle  très  impor-
tant. En  soulevant des dé-
bats  sur  des  questions
sociales, ils essayent de re-
fléter l’opinion publique, en
même temps qu’ils influen-
cent cette dernière. » « Mais les professionnelsfont souvent face à unsouci de temps ou encorede ressources, qui rend dif-ficile leur tâche, celle derendre compte et analyserces questions complexes etimportantes, tout en sa-

chant à chaque fois inté-resser et attirer le public»,a ajouté la communicanted’origine italienne. Toute chose qui a conduitl’OIT, via son centre de for-mation de Turin en Italie, àinstruire les acteurs desmédias sur les Normes in-ternationales du travail.Afin qu’ils réalisent des re-portages sociaux respon-sables, efficaces et exacts. Dix-huit communicationssont prévues à ce sémi-naire de Kigali. Au traversdesquelles les participantssont amenés à appréhen-der les mécanismesd’adoption et de ratifica-tion des Normes interna-

tionales du travail. Maiségalement le travail forcéet celui des enfants, ainsique la question de l’égalitédes chances et de traite-ments et droits des peu-ples indigènes et tribaux,et la liberté syndicale. A la suite de la phase rési-dentielle du Rwanda, cesparticipants poursuivrontla formation en ligne dansleurs pays respectifs. A cejour, plus de 300 journa-listes et autres responsa-bles de la communicationont déjà bénéficié de cetteinitiative à travers lemonde.


